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par Yvon Crevier 

R
essources limitées 
face à des besoins 
démesurés et di­
versifiés pour l'en­
tretien et le main­
tien en état du 

béton alors qu'il y a des besoins pédago­
giques. » Voilà une phrase qui résume 
bien la situation dans les écoles. Tout ges­
tionnaire d'immeuble scolaire serait d'ac­
cord. Le constat est déjà fait sur le terrain: 
l'état de délabrement de plusieurs écoles 
est manifeste. Des toitures coulent, des 
fenêtres sont inutilisables et des finis inté­
rieurs sont détériorés. 
La conservation et la restauration des bâti­
ments scolaires dignes d'intérêt au point 
de vue de la qualité architecturale ou his­
torique peuvent-elles se tailler une place 
dans l'ensemble des besoins d'une com­
mission scolaire? Le réseau scolaire est-il 
seul dans cette situation ? Trois enjeux 
liés à la conservation et à la restauration 
du patrimoine architectural scolaire de 
Montréal méritent attention: les difficul­
tés à financer le maintien en état des édi­
fices publics, la conciliation des besoins 
techniques et pédagogiques, et la faible 
reconnaissance de la valeur du patrimoine 
scolaire. 

TROP PEU OU TROP TARD 

Les médias traitent volontiers de la piètre 
qualité de l 'entret ien des ouvrages 
publics, que ce soit le réseau routier ou 
ceux de l'éducation et de la santé. Un 
chiffre de 3,5 milliards de dollars était 
avancé en 2001 pour estimer le déficit 
d'entretien des édifices publics. Dans le 
cadre du colloque portant sur les res­
sources matérielles des commissions sco­
laires en novembre 2002, Gilles Marchand, 
directeur de l 'équipement scolaire au 
ministère de l'Éducation (MEQ), situait ce 
déficit à environ 1,2 milliard de dollars 
pour les écoles primaires et secondaires du 
Québec, selon une étude menée en 2001. 
Le déficit d'entretien de la Commission 
scolaire de Montréal (CSDM), fondée en 
1846, s'élève aujourd'hui à 126 millions de 
dollars pour la remise en état du parc 
immobilier utilisé à des fins scolaires. Le 
parc comprend 204 écoles dont l'âge 
moyen dépasse .54 ans. 
Outre l'entretien différé, plusieurs fac­
teurs sont responsables de la situation. 
C'est le cas du sous-financement du MEQ 
pour la réfection des écoles (le budget 
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L'état des écoles du Québec est inquiétant, voire alarmant. 

La restauration et la conservation semblent avoir été mises 

en veilleuse. L'heure est au rattrapage pour sauvegarder 

un patrimoine architectural de première importance. 

annuel se situe à environ 50 % des besoins 
reconnus). L'utilisation d'une partie de 
ces budgets aux fins d'adaptation fonc­
tionnelle en l'absence de financement 
particulier n'arrange guère davantage les 
choses. Knfin, le financement du patri­
moine architectural est inadéquat pour 
permettre de faire face aux coûts qui peu­
vent varier énormément en fonction des 
spécificités architecturales, de la rareté 

Une des portes secondaires de l'école 
Hélène-Boullé, avenue De Gaspé à 
Montréal, est surmontée d'un élégant 
haut-relief. 

Photo : Guy Mercier 
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Rue Poupart, le Centre Gédéon-Ouimet 
présente un appareil lage de brique aux 
motifs géométr iques complexes. 

Photo : Guy Mercier 

Un jo l i bas-relief ornant le f ronton de l'école 
Saint-Pierre-Claver sur le boulevard Saint-
Joseph. 

Photo : Guy Mercier 

des ressources qualifiées et des imprévus 
liés à l'exécution des travaux. 
Les facteurs financiers sont souvent mon­
trés du doigt pour expliquer le mauvais 
entretien des écoles. Ils ne sont pas les 
seuls responsables. Aurions-nous tout l'ar­
gent requis pour le maintien en état des 
bâtiments qu'il serait encore difficile de 
faire reconnaître la priorité patrimoniale 
dans l'ensemble des besoins. 

A U BAS DE LA LISTE 

Pour un gestionnaire immobilier scolaire, 
la conservation du patrimoine architectu­
ral est une activité du domaine des res­
sources matérielles parmi tant d'autres. 
Comment fixer des priorités quand on est 
aux prises avec un ensemble d'exigences 
techniques et pédagogiques (la réglemen­
tation dans les édifices publics, l'augmen­
tation des coûts énergétiques, les modifi­
cations des programmes d'enseignement, 
la diminution des ratios d'élèves par classe, 
les projets environnementaux , etc.) ? 
Ces exigences représentent une dépense 
énorme pour un parc immobilier. Parmi 
les contraintes de la réglementat ion 
récente se trouvent les travaux d'enlève­
ment des flocages d 'amiante ou les 
mesures imposées par la CSST pour les 
travaux susceptibles de dégager des pous­
sières d'amiante, qui ont coûté et coûtent 
plusieurs millions de dollars à la CSDM 
(alors que les spécialistes s'interrogent 
encore sur cette nécessité). L'enlèvement 
des réservoirs d'huile et la décontamina­
tion des sites, qui coûtent tout autant, 
figurent aussi à la liste. De plus, le main­
tien de la qualité de l'air va certainement 
drainer des sommes très importantes dans 
les prochaines années puisque les bâti­
ments des années 1950 ne sont générale­
ment pas dotés de ventilation mécanique. 
Pour rivaliser avec ces exigences, il fau­

drait encadrer la conservation du patri­
moine d'une réglementation minimale et 
faire comptabiliser l'entretien différé dans 
les états financiers publics. 

CONSCIENTISER LA POPULATION 

La conservation du patrimoine est aussi 
une question de culture et de conscience 
collective. Il faut développer l'esprit du 
patrimoine et, par la suite, faire de cette 
préoccupation un facteur de décision dans 
le choix des priorités. 
Les constructions comme les personnes 
vivent plus ou moins longtemps ; cer­
taines meurent jeunes, d'autres vont pas­
ser en santé le cap des 100 ans, mais dans 
tous les cas, la durée va dépendre de la 
constitution et du rythme de vie imposé. 
Un bâtiment industriel ou commercial est 
limité à sa rentabilité ; lorsqu'il ne rapporte 
plus assez, il est détruit. 
Les bâtiments scolaires, eux, sont dotés 
d'une âme à la naissance : l'implantation 
d'une école dans un milieu a générale­
ment été dictée par sa proximité et des 
valeurs locales. Elle s'inscrit dans les 
besoins primaires des familles. La mission 
est claire et tout est mis en œuvre pour 
favoriser la réussite scolaire. D'ailleurs, les 
caractérist iques des lieux physiques 
(architecture, propreté, aménagement 
intérieur et extérieur) sont des facteurs de 
cette réussite. On n'oublie pas le premier 
jour d'école, le bâtiment, la cour, les amis, 
l'odeur spécifique, les bruits contrastant 
avec le silence des débuts de cours. 
Pourquoi ces souvenirs ne se matériali­
sent-ils pas en une conscience du patri­
moine architectural scolaire? se deman­
dait Allison Lampert dans un article 
publié dans The Gazette le 11 juin 2001. 
Dinu Bumbaru d'Héritage Montréal don­
nait comme explication de cette apathie 
le résultat d'une trop grande proximité 
avec le bâtiment qui nous empêche d'en 
voir la valeur architecturale. Annick 
Meunier, directrice du Musée national de 
l'éducation créé récemment, souligne 
aussi le peu d'efforts consentis , au 
Québec, pour sauvegarder et préserver 
notre patrimoine scolaire comparative­
ment aux autres domaines publics. 

ACTIONS EN RÉACTION 

Face à ces enjeux, la CSDM a décidé 
depuis un peu plus de cinq ans de structu­
rer ses activités en matière de patrimoine 
architectural en formant un comité 
regroupant des spécialistes internes et 
externes. Les objectifs : évaluer la portée 
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A l'entrée de l'école Paul-Bruchési, les arcs 
brisés de l'embrasure et l'exécution sobre 
et raffinée du portail en pierre attirent 
l'attention. 

Photo : CSDM 

patrimoniale du parc immobilier, se doter 
d'une politique en matière de conserva­
tion architecturale et historique, et définir 
un plan d'action. 
Tel que le mentionne Robert Ascah dans 
«Connaître et reconnaître le patrimoine 
scolaire» (voir p. 19), le comité a orienté 
ses premiers travaux sur la connaissance 

1212 Tellier, Saint-Vincent-de-Paul, Laval 

Site Internet : 

tole-bec.com 

D o s s numéro cent deux cj 

http://tole-bec.com


Un revêtement de linoléum en damier 
rouge et beige anime un couloir de l'école 
Irénée-Lussier, dans le quartier Hochelaga-
Maisonneuve. Les couloirs possèdent 
toujours leurs boiseries et leurs portes 
d'or igine. 

Photo : CSDM 

du parc immobilier scolaire. La diffusion 
des résultats permet de sensibiliser les 
usagers à la richesse de notre patrimoine. 
Déjà, la Direction des ressources maté­
rielles, responsable de l 'entretien des 
bâtiments, a pris en compte les résultats 
des études dans ses processus opération­
nels. Ainsi, le modèle de gestion de l'en­
tretien physique des bâtisses a été modifié 
afin d'incorporer une directive particulière 
pour chaque bâtiment concerné. Un archi­
tecte responsable vérifie les travaux de 
réfection architecturale requis dans ces 
édifices. Depuis, plusieurs travaux ont été 

réalisés dans le respect et la préservation 
de la richesse architecturale de certains 
bâtiments. 
La théorie des petits pas prend toute sa 
signification dans le dossier patrimonial. 
La CSDM a commencé à les faire. Il 
serait maintenant temps que les diffé­
rents paliers de gouvernement entrent 
dans la marche... 

Yvon Crevier est directeur des ressources maté­
rielles de la Commission scolaire de Montréal. 
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